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ARTT

Après avoir démarré très tard les négociations sur l’application des 35 heures dans l’entreprise, nous avons nettement progressé depuis le début de l’année.

A ce jour, l’analyse est mitigée car, si du coté de Vélizy, Lescar et chantier France nous avons un débat classique et des propositions négociables, nous sommes au point mort coté étranger.

En clair, la direction persiste à exclure du bénéfice de l’ARTT la majorité du personnel de l’entreprise !

Plus de 400 expatriés travaillent 182,5 X 12h = 2190 heures par an, sans tenir compte des heures d’astreintes, des temps d’habillage / déshabillage, douche, voyage, rapport écrit après le poste et cas particulier des bases… et ce personnel serait exclu de l’ARTT.

Si la C.GT. ne conteste pas le principe de territorialité des lois, il n’en demeure pas moins que le personnel expatrié a un contrat de droit français et qu’il ne serait pas illogique qu’une amélioration de la législation française puisse trouver une application adaptée, comme cela est le cas pour de nombreux points.

Les propositions de la C.G.T. s’appuient depuis 1998 sur ce principe. Nous avons estimé qu’une baisse du temps de travail à l’étranger était difficile à réaliser dans le contexte concurrentiel international ou nous évoluons, mais que la rémunération devait prendre en compte cet élément.

Pour cela nous avons proposé des augmentations des coefficients géographiques qui intègrent ce concept. Le passage des heures «normales » en heures supplémentaires entraîne une majoration de 0,15 du coefficient des chantiers France (0,07 actuellement, 0,22 selon la C.G.T.).

Les accords ARCO & AGIRC qui précisent qu’un salarié ne peut pas cotiser sur un salaire inférieur à l’étranger, à celui sur lequel il aurait cotisé dans le cadre d’une activité France, nous permettent de proposer de faire passer le coefficient soumis à charge de 0,08 à 0,26 pour l’étranger. Avec un dollar US à 6F80, la satisfaction de ces revendications pourrait être assurée par  le taux de change.

Ces mesures permettraient de conserver une certaine cohésion entre l’activité France et étranger. La direction, après avoir exclu tous les chantiers dans un premier temps, est revenue sur sa position concernant la France en augmentant le nombre de jours de CR (congé de récupération) acquis par jour de travail. Ce rapport est pour l’instant de 0,61 jour de CR pour 1 jour de travail, il passerait à 0,77.

A ce stade, une première question s’impose : devons nous poursuivre des discussions qui excluent les expatriés ?
Coté France, même si nous sommes dans un débat plus ouvert, tout n’est pas rose pour autant. Les propositions de la direction sont basées sur l’accord de branche des BTP que la C.G.T. n’a pas signé. Cet accord défini le temps de travail effectif annuel à 1645 heures alors que la loi le défini à 1600 heures. 

Nous pouvons légitimement supposer que l’accord BTP «hors la loi » devra évoluer au cours des prochaines années. Qu’adviendrait il d’un accord d’entreprise basé sur 1645 heures, sachant que la durée d’application minimale, proposée par la direction, est de 4 ans ?  La C.G.T. propose que l’accord soit revu chaque année.

Chaque évolution du projet de la direction contient des mauvaises surprises. Outre la référence à l’accord de branche, nouvellement mis en avant, on trouve aussi la possibilité d’imposer au personnel d’effectuer des heures supplémentaires. Le terme annualisation fait également son apparition.

Sans parler du blocage des salaires jusqu’en juillet 2001, qui lui est présent depuis le début des discussions et qui constitue une aberration pour le personnel expatrié compte tenu de ce qui précède.

Malgré ces imperfections, le projet ARTT pour l’activité France reste négociable et la C.G.T. fera de nouvelles propositions pour l’améliorer.

Pour le personnel chantier France, l’augmentation des CR n’est pas totalement satisfaisante car les jours de CR supplémentaires seront, dans les faits, à la disposition de l’employeur et non du salarié. En effet, le régime 6/4 n’est pas remis en cause, c’est donc les périodes d’arrêt de chantier ou d’attente d’affectation qui épuiseront les CR supplémentaires.

Néanmoins, nous pouvons rebondir en proposant le régime 3/2. La quasi-totalité du personnel du N 110/16 demande à travailler 3 semaines pour 2 semaines de  congés. Cette revendication rejoint la même demande exprimée par la C.G.T. depuis de nombreuses années pour des raisons évidentes de sécurité de fatigue etc… Toutes nos statistiques sur les accidents du travail prouvent que le taux de fréquence augmente avec la durée du séjour.

A Vélizy, la situation transitoire commence à durer.

A Lescar, le projet prévoit un horaire hebdomadaire de 36H50, ce qui permet d’avoir une journée d’ARTT par mois. La direction affirme que cette journée est à la disposition du salarié, mais comme elle affirme également que les jours de ponts ou départs avancés seront pris sur l’ARTT ?

La C.G.T. a pratiqué la transparence depuis le début des négociations sur l’ARTT. Plus que jamais, nous avons besoin de votre avis pour poursuivre les discussions. Merci de nous retourner le questionnaire ci dessous.

Par courrier à : Robert Dannus – route de Soueich – 31 160 Encausse les thermes

Par e mail à : Rdannus@aol.com
(facultatif)

NOM :



PRENOM
(obligatoire) 
  Qualification :



Catégorie : IAC – art 36 – etam - ouvrier



     Affectation : Vélizy – Lescar – chantier France – Chantier étranger – base étranger.

La C.G.T. doit elle refuser de négocier un accord qui exclu le personnel expatrié
OUI
NON

La proposition d’augmenter le volume des CR pour les chantiers France est elle 

Acceptable ?








OUI
NON

La proposition de la C.G.T. visant à majorer les coefficients géographiques pour

Le personnel chantier et base vous paraît elle devoir être maintenue


OUI
NON

Sachant que seul le rapport de force peut contraindre la direction à appliquer les 

35 heures dans un cadre favorable avec embauche et sans blocage de salaires, vous

êtes prêt à vous engager à : 

-participer à des réunions



OUI
NON

-signer une pétition



OUI
NON

-participer à un mouvement de protestation

OUI
NON

-participer à une grève



OUI
NON

Toutes vos suggestions sont les bien venues, alors n’hésitez pas !

